Conseil municipal – Maire d’aramon



PROCES VERBAL
SEANCE DU 23 MARS 2023
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Présents : Pascale PRAT – Didier VIGNOLLES – Isabel ORBEA – Jean-Claude NOEL – Anne CHARTIER Alexandre DURAND – Florian ANTONUCCI – Naïma BENMOKRANE – Antonella VIACAVA – Pierre PRAT Christelle BENHAMOU – Francis THIEBE – Jérôme WALTER – Ana ZAFFINO  Oliver LEPERCHOIS – Noëlle DAUMAS – Joseph CIPOLLINA  - Marin GRASSET – Christian COMTE Cécile CALAMEL

Procurations : 

Frédérique LOUVARD à Pascale PRAT

Serge GRAMOND à Didier VIGNOLLES

Marie-Charlotte SOLLER à Isabel ORBEA

Gérald LLINARES à Jean-Claude NOEL

Martine ESCOFFIER à Christian COMTE

Jean-Pierre LANNE-PETIT à Marin GRASSET

Alexandre DELABY à Cécile CALAMEL

Désignation du secrétaire de séance
M. Pierre PRAT est élu à l’unanimité
Approbation du procès-verbal du 26 JANVIER 2023
Approuvé à l’unanimité

Décisions du Maire Art. 2122-22 du CGCT 
01/2023
Clôture de la régie de recettes « location de salles »
02/2023
Clôture de la régie de recettes « Manifestations culturelles »

03/2023
Création d’une régie de recettes Enfance Jeunesse

06/2023
Dossier de subvention au titre des amendes de police – Répartition 2023
Concernant la demande de subvention au titre des amendes de police, Mme CALAMEL demande si la somme indiquée correspond à des  travaux réalisés.
Mme FERAUD explique que cette somme correspond à un programme prévisionnel de travaux. Avant de commencer les travaux, il est nécessaire d’avoir déposé le dossier de subvention.
Mme CALAMEL demande le lieu des travaux.

Mme le Maire indique que les travaux seront effectués à l’angle de la rue Emile Jamais et de l’avenue de la Libération. Il est prévu une reprise des trottoirs et de la chaussée. Le pin sera enlevé et remplacé par un arbre moins invasif. Des travaux semblables seront effectués Avenue de la Libération au niveau du commerce de fruits et légumes. Il est prévu également de reprendre la voirie chemin des Amandiers.

Mme CALAMEL souhaite connaître la part de la subvention.
Mme FERAUD explique que c’est en fonction du nombre de dossiers déposés et accompagnés par le Département. Dans le meilleur des cas, la subvention peut correspondre à environ 40 % du montant total des travaux.
Ordre du jour de la séance
Institutionnel 

1. ADHESION A L’ASSOCIATION DES USAGERS TER/SNCF - RENOUVELLEMENT

Rapporteur : Didier VIGNOLLES

Depuis de nombreuses années, la commune adhère à l’association des usagers TER/SNCF.

Cette association rassemble toutes les personnes concernées par la réouverture aux voyageurs, la défense et le développement des lignes SNCF reliant Lyon à Nîmes et à Avignon par la rive droite du Rhône.

Elle a pour mission la valorisation du patrimoine ferroviaire et la promotion de l’espace économique et social, dans le respect de l’environnement.

Il est donc proposé aux membres du conseil municipal, que la Commune renouvelle son adhésion à l’association des usagers TER/SNCF de la rive droite du Rhône pour l’année 2023.
Le montant de la cotisation est de 50 €.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé de M. VIGNOLLES,

APRES EN AVOIR DELIBERE  A L’UNANIMITE
Décide  de procéder au renouvellement de l’adhésion à l’association pour l’année 2023 par l’émission d’un mandat au compte 6281 – Concours divers.
Donne tout pouvoir à Mme le Maire pour signer tout document relatif à ce dossier.
Arrivée d’Anne CHARTIER

Immobilier
2. Lancement d’un appel à projet pour le local commercial « Espace S. VEIL » 
Rapporteur : Madame le Maire

Madame le Maire expose à l’assemblée municipale que le bail commercial conclu le 16 mai 2022 avec les CREATEURS D’OCCITANIE pour une durée de neuf années. Ce bail a été résilié, à la demande des CREATEURS D’OCCITANIE en décembre 2022. Le local accueillait alors un commerce souhaitant faire la promotion de produits artisanaux. 

Madame le Maire expose que la municipalité souhaite voir s’installer une activité commercial sans en déterminer préalablement l’activité. 

Dans ce cadre et afin de retenir un opérateur économique répondant à ce besoin, il importe de procéder à la mise en œuvre d’un appel à candidatures selon les modalités suivantes :

-
Publication d’un avis dans un journal d’annonces légales ;

-
Publication d’un avis sur le site Internet de la commune ainsi que sur les réseaux sociaux ;

-
Composition et désignation d’un jury constitué de 5 élus municipaux afin d’analyser les candidatures ;

Il est proposé au conseil municipal :

-
De décider du lancement d’un appel à projet relatif à la gestion et à l’exploitation du local commercial                   « Le Planet » ;

-
De désigner 5 élus municipaux au sein du jury chargé de retenir le candidat qui sera chargé de la gestion et de l’exploitation du restaurant de l’ensemble Le Planet.
- De préciser que ce jury respectera la représentativité politique du conseil municipal et sera composé :


- d’une Présidente : Mme Le Maire


- de quatre conseillers de la majorité ARAMON PASSIONNEMENT


- d’un conseiller de la minorité UNE AUTRE VOIX POUR ARAMON
M. GRASSET demande pourquoi il est décidé de passer un bail emphytéotique et non un bail commercial.

M. VIGNOLLES explique que la CCI a conseillé de ne pas avoir recours à 
un bail commercial pour davantage maîtriser l’activité commerciale.
Mme CALAMEL ajoute que ce bail est souscrit pour une durée minimum de 18 ans. Il peut y’avoir une cession du bail durant cette période.

M. VIGNOLLES confirme que cela peut être envisagé mais l’activité restera la même. 
Mme CALAMEL demande que signifie la quote part.
Mme le Maire indique que ce sont les charges facturées au prorata de la surface occupée notamment les équipements communs au bâtiment (PAC).
Mme CALAMEL s’interroge sur les délais (visite des locaux entre le 17 et le 24 avril pour rendre un dossier le 3 mai).

Pour Mme le Maire, le but est que le commerce soit ouvert durant la période estivale.

Mme CALAMEL ajoute  que la signature du bail est prévue le 29 mai alors qu’il y a des travaux d’aménagement ou de mise en conformité. Elle doute que l’ouverture puisse se faire en juillet. Elle craint aussi que le règlement, tel qu’il est rédigé, décourage les personnes susceptibles d’être intéressées.

Pour Mme le Maire, il est important de faire avancer les projets. 
Concernant le  jury, elle propose 
· Anne CHARTIER

· Didier VIGNOLLES

· Naïma BENMOKRANE

· Jean-Claude NOEL

Mme le Maire demande aux élus de la minorité de proposer un élu.

M. GRASSET est proposé.

Mme CALAMEL demande s’il est possible qu’elle remplace M. GRASSET en cas d’absence.

Mme le Maire est d’accord pour la nomination d’un suppléant pour chaque élu titulaire.
LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé de Madame le Maire,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-21,

Vu l’avis du comité social territorial, en date du 23 mars 2023
Vu le projet de consultation,

L’assemblée ayant décidé, à l’unanimité, de ne pas utiliser le scrutin secret.

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE,
1°) DECIDE le lancement d’un appel à candidatures en vue de la passation d'un bail emphytéotique
2°) DECIDE de fixer la composition du jury chargé d’analyser les candidatures ainsi qu’il suit :

-
Du Maire ;

-
De 5 élus municipaux.

3°) ADOPTE à l’unanimité le vote à main levée.

4°) CONSTATE le dépôt d’une liste de candidats

5°) DESIGNE les élus municipaux suivants pour siéger au sein du jury chargé d’analyser les candidatures :

· Anne CHARTIER

· Didier VIGNOLLES

· Naïma BENMOKRANE
· Jean-Claude NOEL
-
Marin GRASSET
6°) PRECISE que les membres titulaires pourront être remplacé par un suppléant dans le respect de la représentativité politique du conseil municipal.
7°) AUTORISE Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.

Mme le Maire informe que toutes les délibérations  liées aux ressources humaines ont été approuvés à l’unanimité par le CST.

Ressources humaines

3. DETERMINATION DES TAUX DE PROMOTION DE GRADE

Rapporteur : Mme Le Maire

En application de l’article L. 522-27 du code général de la fonction publique, il appartient aux assemblées délibérantes de chaque collectivité de fixer le taux de promotion pour chaque grade d’avancement relevant d’un cadre d’emplois figurant au tableau des effectifs de la collectivité à l’exception de ceux relevant du cadre d’emplois des agents de police municipale, après avis du Comité Technique.

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade.

Mme le Maire précise que le taux retenu, exprimé sous la forme d’un pourcentage, reste en vigueur tant qu’une nouvelle décision de l’organe délibérant ne l’a pas modifié.

L’assemblée délibérante a été saisie par deux fois de la détermination des taux d’avancements de grade. 

Par délibération n°2007.012 du 15 novembre 2007, le conseil municipal a décidé de fixer le quota d’avancement de l’ensemble des grades au taux de 100 % grades hormis pour les grades d’attaché principal et d’ingénieur principal qui étaient fixés à 50%. 

Par suite, par l’intermédiaire de la délibération 2012.012 du 31 janvier 2012, les quotas ont été modifiés afin d’harmoniser les grades d’attaché territorial et d’Ingénieur aux autres grades soit 100% pour l’ensemble des grades.

Or, il apparait que la filière animation n’a pas été visée dans ces délibérations successives. 

Par ailleurs, depuis, de nouveaux grades ont été instaurées au tableau des effectifs. Ils convient donc de repréciser la liste des grades et des filières concernées. 

Enfin, il est rappelé que, comme les quotas, le ratio d’avancement de grade demeure un nombre plafond de fonctionnaires pouvant être promus, et que les décisions individuelles d’avancement de grade restent de la compétence de l’autorité d’emploi.

Dans ces conditions, le taux de promotion de chaque grade figurant au tableau d’avancement de grade de la collectivité pourrait être fixé de la façon suivante :
	CATEGORIE : A, B et C

	filières


	 grades d’avancement
	ratios

	ADMINISTRATIVE


	Attaché principal

Attaché

Rédacteur ppal 1ère classe

Rédacteur ppal 2ème classe

Rédacteur

Adjoint administratif principal 1ère classe

Adjoint administratif principal 2ème classe

Adjoint administratif
	100 %

100 %

100 %

100 %

100 %

100 %

100 %

100 %

	TECHNIQUE
	Ingénieur général

Ingénieur en chef

Technicien principal 1ère classe

Technicien principal 2ème classe

Technicien

Agent de maîtrise principal

Agent de maîtrise

Adjoint technique principal 1ère classe

Adjoint technique principal 2ème classe

Adjoint technique
	100 %

100 %

100 %

100 %

100 %

100 %

100 %

100 %

100 %

100 %

	ANIMATION
	Animateur ppal 1ère classe

Animateur ppal 2ème classe

Animateur

Adjoint d’animation ppal 1ère classe

Adjoint d’animation ppal 2ème classe

Adjoint d’animation 
	100 %

100 %

100 %

100 %

100 %

100 %

	SECURITE
	Chef de service Police Municipale ppal 1ère classe

Chef de Service Police Municipale ppal 2ème classe

Chef de service Police Municipale

Brigadier-Chef Principal

Gardien Brigadier
	100 %

100 %

               100 %

               100 %

               100 %


ENTENDU L’EXPOSE,

Vu le Code général des Collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la Fonction Publique ;
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 23 mars 2023
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) Approuve le tableau des taux de promotion tel que défini ci-dessus sans limitation de durée.
2°) Abroge toutes les délibérations antérieures relatives à cette affaire
4. CREATION D’EMPLOIS NON PERMANENT A TEMPS COMPLET POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE

Rapporteur : Mme Le Maire

En application de l’article L. 332-23-1° du code général de la fonction publique, « Les collectivités […] peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à:

1° Un accroissement temporaire d'activité, pour une durée maximale de douze mois ;

Le contrat peut être renouvelé dans la limite de sa durée maximale au cours d'une période de dix-huit mois consécutifs s'il est conclu au titre du 1° […] ».

Considérant notamment l’obligation faite à la collectivité de répondre à des exigences de taux d’encadrement justifiant le renforcement des équipes en place du service Enfance Jeunesse Education, par des personnels contractuels. 
Il est proposé aux conseillers municipaux de créer les emplois suivants :
-
un emploi non permanent, à temps complet, sur le grade d’adjoint technique dont la durée hebdomadaire de service est de 35 h. avec une rémunération calculée par référence à l’indice brut 385 du grade de recrutement.
- un emploi non permanent, à temps complet, sur le grade d’adjoint technique principal 2ème classe dont la durée hebdomadaire de service est de 35 h. avec une rémunération calculée par référence à l’indice brut 430 du grade de recrutement.
· Deux emplois non permanent à temps complet, sur le grade d’adjoint animation dont la durée hebdomadaire de service à 35 heures.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-1°,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 23 mars 2023;

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE
(6 abstentions : M. GRASSET – M. ESCOFFIER – C. CALAMEL – C. COMTE – JP LANNE-PETIT – A. DELABY)

1°) APPROUVE la création de quatre emplois non permanent à temps complet, pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité dans le grade d’adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique C (sur les filières correspondantes), tel que réparti ci-avant.
2°) DIT que ces emplois non permanent seront occupés par des agents contractuels recrutés par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois.

3°) PRECISE QUE la rémunération de agents sera calculée par référence aux indices mentionnées ci-avant.
4°) PREVOIT QUE les crédits correspondants seront inscrits au budget de la ville – chapitre 012, article 64 131 et suivants.
5. CREATION D’EMPLOIS NON PERMANENT A TEMPS NON COMPLET POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE

Rapporteur : Mme Le Maire

En application de l’article L. 332-23-1° du code général de la fonction publique, « Les collectivités […] peuvent recruter temporairement des agents contractuels sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à:

1° Un accroissement temporaire d'activité, pour une durée maximale de douze mois ;

Le contrat peut être renouvelé dans la limite de sa durée maximale au cours d'une période de dix-huit mois consécutifs s'il est conclu au titre du 1° […] ».

Considérant notamment l’obligation faite à la collectivité de répondre à des exigences de taux d’encadrement justifiant le renforcement des équipes en place du service Enfance Jeunesse Education, par des personnels contractuels.

Il est proposé aux conseillers municipaux de créer les emplois suivants :

-
1 emploi non permanent, à temps non complet, sur le grade d’adjoint d’animation dont la durée hebdomadaire de service est de 10 h.

-
1 emploi non permanent, à temps non complet, sur le grade d’adjoint d’animation dont la durée hebdomadaire de service est de 8 h. 

-
1 emploi non permanent, à temps non complet, sur le grade d’adjoint d’animation dont la durée hebdomadaire de service est de 30 h. 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-1°,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 23 mars 2023 ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE
(6 abstentions : M. GRASSET – M. ESCOFFIER – C. CALAMEL – C. COMTE – JP LANNE-PETIT – A. DELABY)

1°) Approuve la création de 3 emplois non permanents à temps non complet, pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité dans le grade d’adjoint d’animation relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet.

2°) Dit que ces emplois non permanents seront occupés par des agents contractuels recrutés par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois.
3°) Précise que la rémunération des agents sera calculée par référence à l’indice brut 385 du grade de recrutement.

4°) Prévoit que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la ville – chapitre 012, article 64 131 et suivants.
6. Modification du tableau des effectifs et des emplois

Rapporteur : Mme Le Maire

Le Maire rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc à l’assemblée délibérante, compte tenu des nécessités du service, de modifier le tableau des emplois, afin de permettre la nomination des agents inscrits aux tableaux d’avancement de grade établis pour l’année 2023.
Cette modification, préalable à la nomination, entraînera la suppression de l’emploi d’origine, et la création de l’emploi correspondant au grade d’avancement :

· 27 emplois à créer pour permettre la nomination des agents sur leurs nouveaux grades 

· 27 emplois à supprimer une fois l’intégration des agents dans son nouveau grade

Par ailleurs, il est nécessaire de mettre à jour le tableau des emplois en tenant compte des évolutions (mutation, retraite notamment). 24 postes seront donc supprimés. 

Enfin, précisément pour accompagner les services face au départ à la retraite ou aux mutations, il est nécessaire de procéder à la création de postes :

· 1 poste d’adjoint Technique principal 2ème classe à temps complet (35 heures) affecté au service technique

· 1 poste d’adjoint technique (à temps complet (35 heures) affecté au service Enfance-Jeunesse-Education

· 1 poste d’adjoint technique à temps non complet, sur la base d’un 28 heures affecté au service Enfance-Jeunesse-Education

· 1 poste d’adjoint d’animation à temps complet (35 heures), affecté au service Enfance-Jeunesse-Education

· 1 poste d’adjoint d’animation à temps complet (35 heures), affecté au service Enfance-Jeunesse-Education

Pour rappel, un poste d’adjoint technique vacant, à temps complet (35 heures) présent sur le tableau des effectifs, a permis la mise en stage d’un agent sur ce poste à compter du 1er janvier. Cet agent a été affecté au service technique. 

Le tableau des effectifs se présente comme suit :
	EMPLOIS PERMANENTS A TEMPS COMPLET
	CATEGORIE
	POSTES EXISTANTS
	EFFECTIFS POURVUS
	TOTAL POSTES VACANTS
	dont:TEMPS NON COMPLET

	FILIERE ADMINISTRATIVE
	 
	 
	 
	 
	 

	Emploi fonctionnel
	A
	1
	1
	0
	0

	Attaché Territorial
	A
	3
	2
	1
	0

	Rédacteur
	B
	3
	2
	1
	0

	Adjoint Administratif principal 1ère classe
	C
	7
	7
	0
	0

	Adjoint Administratif principal 2ème classe
	C
	1
	1
	0
	0

	Adjoint administratif 
	C
	2
	2
	0
	0

	TOTAL FILIERE
	 
	17
	15
	2
	0

	FILIERE TECHNIQUE
	 
	 
	 
	 
	 

	Technicien Principal 1ère classe
	B
	1
	1
	0
	0

	Agent de maîtrise Principal
	C
	2
	2
	0
	0

	Adjoint technique principal 1ère classe
	C
	12
	12
	0
	0

	Adjoint technique principal 2ème classe
	C
	12
	12
	0
	0

	Adjoint technique 
	C
	10
	7
	3
	0

	TOTAL  FILIERE
	 
	37
	34
	3
	0

	FILIERE SECURITE
	 
	 
	 
	 
	 

	Chef de Service Police municipale ppal 1ère classe
	B
	1
	1
	0
	0

	Chef de Service Police municipale ppal 2ème classe
	B
	1
	0
	1
	0

	Brigadier-Chef principal
	C
	3
	3
	0
	0

	TOTAL  FILIERE
	 
	5
	4
	1
	0

	FILIERE ANIMATION
	 
	 
	 
	 
	 

	Animateur ppal 1ère classe
	B
	1
	1
	0
	0

	Animateur
	B
	1
	1
	0
	0

	Adjoint animation ppal 1ère classe
	C
	6
	6
	0
	1

	Adjoint animation ppal 2ème classe
	C
	2
	2
	0
	0

	Adjoint animation 
	C
	4
	2
	2
	0

	TOTAL  FILIERE
	 
	14
	12
	2
	1

	TOTAL DES EFFECTIFS 
	 
	73
	65
	8
	1


LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé de Mme Le Maire,

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L. 313-1 ;

Vu le tableau des emplois,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 23 mars 2023 ;
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) adopte la modification du tableau des emplois ainsi proposés, à compter du 01 avril 2023.
2°) approuve la création d’emplois 

3°) Rappelle qu’un emploi au grade d’adjoint technique, à temps complet (35 heures) a été pourvu grâce au recrutement et à la mise en stage d’un agent contractuel
4°) dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents dans l’emploi seront inscrits au budget, chapitre 012, article 64131 et suivants.
5°) précise que les précédentes délibérations fixant le tableau des effectifs de la Commune d’ARAMON sont abrogées à compter de l’entrée en vigueur de la présente.
Mme FERAUD indique une modification. 5 postes sont créés et un poste de plus est supprimé. En effet, un agent occupe une filière qui n’est plus en corrélation avec son poste. Nous supprimons ce poste et nous créons un nouveau poste lié à la filière correspondant au poste de l’agent. Ce qui revient à supprimer un poste dans la filière technique au grade d’adjoint technique et créer un poste dans la filière animation au grade d’agent d’animation.
7. DELIBERATION CADRE RELATIVE A L’ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL
Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses article L621-11 et -12;

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 47 ;

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels ;

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat ;

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale ;

Considérant l'avis du comité social territorial en date du 13 mars 2023 ;
Considérant que la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit la suppression des régimes dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et collectivités territoriaux et un retour obligatoire aux 1607 heures ;

Considérant qu’un délai d’un an à compter du renouvellement des assemblées délibérantes a été imparti aux collectivités et établissements pour définir, dans le respect des dispositions légales, les règles applicables aux agents ;

Considérant que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité technique ; 

Considérant que le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies ;

Article 1 : Durée annuelle du temps de travail 
La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1.607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante :

· Nombre total de jours sur l’année :


             

  365
· Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines
  
  


 -104
· Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail


   -25
· Jours fériés (forfait)   






                - 8
                                                                                               

    __________

· Nombre de jours travaillés :






  228

· Nombre de jours travaillés = 228 x 7 heures = 1596 h arrondi à                          1 600 h

· + Journée de solidarité






              + 7 h

   Total en heures :
                                               


          1 607 h                            
Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail dès lors que sont respectés la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales prévues par le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement à et la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature.

Lorsque le cycle de travail hebdomadaire dépasse la durée légale de travail à temps complet fixée, des jours d’aménagement et de réduction du temps de travail (RTT) sont accordés afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la durée annuelle légale.

Le nombre de jours de repos prévus au titre de la réduction du temps de travail est calculé en proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail et avant prise en compte de ces jours.

Répondant à une attente exprimée par les agents et relayée par le Comité social territorial, il est proposé de majorer le temps de travail au sein de l’Administration à 1 642 heures. Cela représente 36 heures hebdomadaires.

Il sera proposé au conseil municipal de valider une durée annuelle légale de travail à 1 642 heures pour un agent annualisé ou à 36 heures hebdomadaire pour un agent en cycle de travail.

Article 2 : Garanties minimales

L'organisation du travail doit respecter les garanties minimales ci-après définies :
· La durée hebdomadaire du travail effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut excéder ni quarante-huit heures au cours d'une même semaine, ni quarante-quatre heures en moyenne sur une période quelconque de douze semaines consécutives et le repos hebdomadaire, comprenant en principe le dimanche, ne peut être inférieur à trente-cinq heures.
· La durée quotidienne du travail ne peut excéder dix heures.
· Les agents bénéficient d'un repos minimum quotidien de onze heures.
· L'amplitude maximale de la journée de travail est fixée à douze heures.
· Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une autre période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures.
· Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre six heures sans que les agents bénéficient d'un temps de pause d'une durée minimale de vingt minutes.

Article 3 : Fixation de la durée hebdomadaire de travail

Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune pour un temps complet est fixé à 36h00.
Article 4 : Détermination du (ou des) cycle(s) de travail

Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation du cycle (ou des cycles) de travail au sein des services de la mairie d’Aramon est fixée comme il suit :

Au sein de la collectivité, il existe deux types de cycles :

-
Les cycles hebdomadaires 

-
L’annualisation

Les horaires de travail seront définis en accord avec l’autorité territoriale pour assurer la continuité de service.
· Police Municipale : 
Cycle de travail : annualisé

Période haute : saison estivale : manifestation et conditions climatique  plus dures.

Période basse : saison hivernale : sollicitation sur certain samedi en fonction des nécessités de service.

Du lundi au samedi à concurrence de 39 heures hebdomadaires avec les horaires suivants :

· de 8h00 à 18h00 avec une pause méridienne d’une heure minimum.

· Mercredi : encadrement du marché : horaires adaptés aux nécessités de service 

· Services Techniques : 

A - Agents présents aux ateliers

 Quatre cycles de travail :


1) Du lundi au Vendredi à concurrence de 35 h 00 hebdomadaires avec les horaires suivants :


Amplitude maximale journalière 07h30 -12h00 / 13h30-16h00  

2) Du lundi au Vendredi à concurrence de 37 h 00 hebdomadaires avec les horaires suivants :


Amplitude maximale journalière 07h30-12h00 / 13h30-16h30 

Sauf pour le personnel en charge du nettoyage des rues après le marché du mercredi qui sur cette journée seront astreints aux horaires suivants :

07 h 30- 12 h 00 / 12 h 30 – 15 h 00 
En horaire d’été :


3) Du lundi au Vendredi à concurrence de 35 h 00 hebdomadaire avec les horaires suivants :


Amplitude maximale journalière 6h30 / 13h30 avec une pause de 20 min 

4)  
Du lundi au Vendredi à concurrence de 37 h 00 hebdomadaire avec les horaires suivants :


Amplitude maximale journalière 06h30 / 14h00 avec une pause de 20 min  

Sauf pour le personnel en charge du nettoyage des rues après le marché du mercredi qui sur cette journée seront astreints aux horaires suivants : 07 h 30- 12 h 00 / 12 h 30 – 15 h 00 
Durant la période estivale, 40 % des effectifs seront maintenus en cycle de travail sur la base de la proposition 1) et 2) en fonction de la durée hebdomadaire de la semaine considérée.

B – Adjoint de DST :

Activité soutenue tout au long de l’année.

Cycle de travail de 36 hebdomadaires du lundi au vendredi.

Horaires de travail adaptés en fonction des nécessités de service ;

Amplitude journalière de 8 h 00 à 17 h 00 avec une pause méridienne d’une heure.

C - Agents présents à la halle des sports :

Cycle de travail : annualisé 


Période haute : temps  scolaire – ouverture du bâtiment

Période basse : vacances scolaires où l’agent peut être amené à réaliser diverses tâches (travaux au sein des bâtiments, grand nettoyage des locaux), ou à des périodes d’inactivité pendant lesquelles l’agent doit poser son droit à congés annuels ou son temps de récupération.

Du lundi au vendredi avec une amplitude journalière de 7 H 00 – 18 H 00 heures pour une journée de travail continue par agent de 7 h 00 sans pause méridienne.

En période basse, possibilité d’une journée avec des horaires différents mais une pause méridienne de 30 min minimum.

D – Magasinière 

Activité soutenue toute au long de l’année. 

Cycle de travail de 36 hebdomadaires du lundi au vendredi. 

Horaires de travail adaptés en fonction des nécessités du poste : 

Amplitude journalière de 7 h 30 et jusqu’à 16 h 30 avec une pause méridienne d’une heure 
· Services administratifs :
Activité soutenue tout au long de l’année.

Cycle de travail de 36 heures hebdomadaires du lundi au vendredi.

Horaires de travail adaptés en fonction des postes occupés par les agents au regard des nécessités.
Plages horaires de 8 h 00 à 18 h 30 avec une pause méridienne obligatoire de 12h00 à 13h30.

Sont concernés tous les personnels de tous les services assumant des tâches administratives et qui ne seraient pas visées par d’autres hypothèses.

· Médiathèque

Cycle de travail : annualisé

Du Mardi au samedi

Période haute : temps scolaire

Période basse : vacances scolaires où l’agent peut être amené à réaliser diverses tâches (inventaire...), ou à des périodes d’inactivité pendant lesquelles l’agent doit poser son droit à congés annuels ou son temps de récupération ;

· Service Enfance-Jeunesse-Education :
A - Personnels ATSEM et personnels d’entretien

Cycle de travail : annualisé

Période haute : temps scolaire 

Période basse : période de vacances scolaires pendant lesquelles l’agent pourra être amené à réaliser diverses tâches (d’animation au centre de loisirs, de grand nettoyage des locaux…) ou à des périodes d’inactivité pendant lesquelles l’agent doit poser son droit à congés annuels ou son temps de récupération.

· Du lundi au vendredi

· Plages horaires de 7h30 à 18h30

· Pause méridienne obligatoire de 30 min  minimum.

B - Personnels d’animation

Cycle de travail : annualisé

Les périodes hautes : le temps extrascolaire (durant les vacances scolaires) 

Les périodes basses : période scolaire pendant lesquelles l’agent pourra être amené à réaliser diverses tâches relatif au périscolaire ou à des périodes d’inactivité pendant lesquelles l’agent doit poser son droit à congés annuels ou son temps de récupération.

· Du lundi au vendredi
· Plages horaires de 7h30 à 18h30

· Pause méridienne obligatoire de 20 min minimum.

Article 5 : Dérogations liées à des sujétions particulières

Des sujétions particulières pourront permettre de déroger à la détermination des cycles  de travail, notamment l’organisation et la gestion des manifestations communales et associatives ou encore l’exposition  de la commune à un évènement particulier (épisode cévenol, inondation, risque feu...). Cette liste n’est pas exhaustive.
Article 6 : Réduction du temps de travail (RTT)

Lorsque le cycle de travail hebdomadaire dépasse la durée légale de travail à temps complet fixée, des jours d’aménagement et de réduction du temps de travail (RTT) sont accordées afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la durée annuelle légale.

Le nombre de jours de repos prévus au titre de la réduction du temps de travail est calculé en proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail et avant prise en compte de ces jours.

On entend par le temps de travail effectif, le temps pendant lequel un salarié ou un agent public est à la disposition de l’employeur ou de l’administration et se conforme à ses directives sans pouvoir vaquer librement à ses occupations personnelles.

Ce nombre de jours de RTT est fixé à 6 jours pour Aramon.

1 jour sera automatiquement consommée au titre de la journée de la solidarité.

Quel qu’en soit le motif, les jours non travaillés (sous réserve de certaines autorisations d’absence relatives à l’exercice du droit syndical prises en application des articles L.113-1 et L.113-2 du code général de la fonction publique et celles pour lesquelles la loi ou le règlement prévoit qu’elles sont assimilées à du temps de travail effectif) n’ont pas vocation à être considérés comme du temps de travail effectif et par voie de conséquence, n’ouvrent pas droit à des jours de réduction du temps de travail.

Les jours de RTT ne sont pas défalqués à l’expiration du congé, ou de l’absence, mais au terme de l’année civile de référence. Dans l’hypothèse où le nombre de jours de RTT à défalquer serait supérieur au nombre de jours ARTT accordés au titre de l’année civile, la déduction peut s’effectuer sur l’année N+1. En cas de mobilité, un solde de tout compte doit être communiqué à l’agent concerné.
Article 7 : Modalités de réalisation de la journée de solidarité

La journée de solidarité peut être accomplie par la consommation automatique d’une journée de RTT. Ainsi, si le nombre de jours annuel de RTT est de 6, il sera automatiquement réduit à 5 jours afin que la journée de solidarité soit réputée travaillée par les agents de la commune d’Aramon.
Pour les agents annualisés, le nombre d’heures à travailler sera de 1 636 heures.

Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel ou à temps non complet, les sept heures de cette journée de travail sont proratisées par rapport à la quotité de temps de travail correspondante.

Article 8 : Modalités d’organisation de la journée de solidarité
Conformément à l’article 6 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004, une journée de solidarité est instituée en vue d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées.

Elle prend forme d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée pour les agents et d’une contribution de 0,3 % versée par l’employeur à la Caisse de solidarité pour l’autonomie.

Dans la fonction publique territoriale, cette journée est fixée par délibération, après avis du comité social territorial.

Il sera proposé la consommation automatique de travail (RTT) d’un jour de réduction du temps de travail dans la collectivité.

Le nombre de jours d’ARTT est de 6 par an. Il sera réduit à 5 jours.

Les agents annualisés devront travailler 1 636 H. Cette journée de solidarité sera déduite du calcul du nombre total d’heures à travailler dans l’année de sorte à ne pas avoir de différence de traitement entre les agents soumis aux cycles de travail de 36 h hebdomadaires et ceux qui sont annualisés
Article 9 : Jours de fractionnement 

Un jour de congé supplémentaire est attribué à l’agent dont le nombre de jours de congé pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre est de cinq, six ou sept jours ; il est attribué un deuxième jour de congé supplémentaire lorsque ce nombre est au moins égal à huit jours.

Article 10 : Compte Epargne Temps (CET)

Maintenir et conforter le dispositif du compte épargne-temps (règles d’ouverture, de gestion, d’utilisation et de clôture) conformément à la règlementation et aux dispositions figurant dans les dispositions de la délibération cadre relative au CET.
Article 11 : Heures supplémentaires et de récupération

Poursuivre la gestion des heures supplémentaires mise en place, laquelle permet aux agents de bénéficier de récupération ou d’une indemnisation en cas de dépassement des bornes horaires d’un cycle, uniquement à la demande du chef de service.
Article 12 : Date d’Effet

Les dispositions de la présente délibération entreront en vigueur à partir du 1er avril 2023.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE,
DECIDE  de mettre en place le temps de travail et d’adopter les modalités de mise en œuvre telles que proposées.

Eau et Assainissement
8. Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 2021 

Rapporteur : Francis THIEBE

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2224-4 et D.2224-7 ;

Vu le code de l’Environnement, et notamment son article L.213-2 ;

Francis THIEBE rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’eau potable.

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr).

Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours.

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement.

Mme CALAMEL demande pourquoi les rapports sont de 2021.

Mme CASSIN indique que suite au changement de prestataire, il a été difficile de se procurer les documents.

M. GRASSET constate que la SAUR,  sur les dernières années, avait œuvré pour réduire les fuites et même si elles restaient relativement importantes, elles avaient diminué de façon significative.
LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé de M. THIEBE,
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2224-4 et D.2224-7 ;

Vu le code de l’Environnement, et notamment son article L.213-2 ;

Vu le rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) de l’eau ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°)
APPROUVE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable ;

2°)
DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération ;

3°)
DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr ;

4°)
DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA.
9. Rapport Annuel d’Activité 2021 – Délégation de Service Public – Eau Potable - SAUR

Rapporteur : Francis THIEBE

M. THIEBE expose à l’assemblée municipale que conformément aux articles L. 3131-5, R. 3131-2 à R. 3131-4 du code de la commande publique, le concessionnaire produit chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services.

Dans ces conditions, en application des dispositions de l’article L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, il est proposé au conseil municipal de prendre acte de la présentation du rapport annuel d’activité de la SAUR relatif au service public de l’eau potable pour l’année 2021.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé de M. THIEBE,
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1411-3 et L. 1411-13,

Vu le code de la commande publique, notamment les articles L. 3131-5, R. 3131-2 à R. 3131-4,

Vu le Rapport Annuel d’Activité 2021 de la SAUR relatif au service public de l’eau potable,
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) Prend Acte de la communication du rapport annuel d’activité 2021 de la SAUR relatif aux services publics d’eau potable.

2°) Dit que ce document a été mis à disposition du public.
3°) Préciser que ce rapport annuel d’activité sera adressé à Madame le Préfet du Gard pour information.

4°) Autorise Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.
10. Adoption du rapport sur le prix et la qualite du SERVICE PUBLIC D'assainissement collectif 2021

M. THIEBE rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’assainissement collectif.
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr).
Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours.
Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement.
LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé de M. THIEBE, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2224-5 et D.2224-7 ;

Vu le code de l’Environnement, et notamment son article L.213-2 ;

Vu le rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’assainissement collectif ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif ;

2°) DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération

3°) DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr
4°) DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA
11. Rapport Annuel d’Activité 2021 – Délégation de Service Public – Assainissement - Saur

Madame le Maire expose à l’assemblée municipale que conformément aux articles L. 3131-5, R. 3131-2 à R. 3131-4 du code de la commande publique, le concessionnaire produit chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution du contrat de concession et une analyse de la qualité des ouvrages ou des services.

Dans ces conditions, en application des dispositions de l’article L. 1411-3 du code général des collectivités territoriales, il est proposé au conseil municipal de prendre acte de la présentation du rapport annuel d’activité de SAUR relatif au service public de l’assainissement pour l’année 2021.

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1411-3 et L. 1411-13,

Vu le code de la commande publique, notamment les articles L. 3131-5, R. 3131-2 à R. 3131-4,

Vu le Rapport Annuel d’Activité 2021 de la SAUR relatif au service public de l’assainissement ;
LE CONSEIL MUNICIPAL,

Entendu l’exposé de M. THIEBE,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1411-3 et L. 1411-13,

Vu le code de la commande publique, notamment les articles L. 3131-5, R. 3131-2 à R. 3131-4,

Vu le Rapport Annuel d’Activité 2021 de la SAUR relatif au service public de l’assainissement,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°)
Prend Acte de la communication du rapport annuel d’activité 2021 de la SAUR relatif au service public de l’assainissement

2°) 
Dit que ce document a été mis à disposition du public.
3°)
Précise que ce rapport annuel sera adressé à Madame le Préfet du Gard pour information.

4°)
 Autorise Monsieur le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.
Finances

12. BUDGET ANNEXE SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT – APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022
M. NOEL, adjoint au maire délégué aux Finances et marchés publics propose à l’assemblée municipale de procéder à l’examen et à l’approbation du compte de gestion, exercice 2022, du budget annexe du service de l’assainissement, dressé par M. Le responsable du service de gestion comptable d’Uzès et comptable de la commune.

Il est proposé au Conseil Municipal le compte de gestion comme suit :

En section d’investissement : 

· Recettes nettes :
108 694,43 €

· Dépenses nettes : 
172 110,30 €

Soit un résultat de l’exercice de :  - 63 415,87 €

En section de fonctionnement :

· Recettes nettes :
184 466,92 €

· Dépenses nettes :
145 024,14 €

Soit un résultat de l’exercice de : 
39 442,78 €
Globalement, les résultats d’exécution du budget de l’assainissement sont les suivants :

	
	Résultat à la clôture PRECEDENT

exercice 2021
	Part affectée à l’investissement :

Exercice 2022
	Résultat 
de l’exercice

Exercice 2022
	Résultat de clôture

Exercice 2022

	Investissement
	144 145,16 €
	0.00 €
	-63 415,87 €
	80 729,29 €

	Fonctionnement
	133 883,97 €
	0.00 €
	39 442,78 €
	173 326,75 €

	Résultat global des deux sections :
	278 029,13 €
	0.00 €
	-23 973,09 €
	254 056,04 €


APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) Considère que les opérations sont régulières.

2°) Déclare que le compte de gestion dressé par M. Le responsable du service de gestion comptable d’Uzès et comptable de la commune, n’appelle aucune observation ni réserve.

3
°) Approuve ledit compte de gestion du budget annexe du service de l’assainissement pour l’exercice 2022.

4°) Autorise Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.

13. BUDGET ANNEXE SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT – APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022
M. NOEL, Adjoint au maire délégué aux Finances et Marchés publics donne lecture à l’assemblée municipale du compte administratif, exercice 2022, du budget annexe du service de l’assainissement qui présente le budget de l’exercice clos ainsi que toutes les pièces administratives qui s’y rattachent, et donne connaissance de la balance générale.

Il est proposé au conseil municipal d’approuver le compte administratif 2022 du budget annexe du service de l’assainissement comme suit :
	Dépenses d'exploitation par chapitre

	 
	Crédits ouverts (BP+DM)
	Mandat émis
	Charges rattachées
	Total employé 2022

	011 – Dép. à caractère général
	19 100,00 €
	3 876,73 €
	12 001,80 €
	15 878,53 €

	012 – Charges de personnel
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	66 – Charges financières
	19 050,00 €
	16 435,77 €
	915,08 €
	17 350,85 €

	67 – Charges excep.
	4 600,00 €
	3 100,33 €
	0   €
	3100,33 €

	68 – Dotations aux amort. Et prov.
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	022 – Dépenses imprévues
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	023 – Virement à l’inv.
	162 133,97 €
	-   €
	-   €
	-   €

	042 – op. d’ordre entre sections
	120 000,00€
	108 694,43 €
	-   €
	108 694,43€

	TOTAL GENERAL
	324 883,97€
	132 107,26 €
	12 916,88 €
	145 024,14€

	Recettes d'exploitation par chapitre

	 
	Crédits ouverts (BP+DM)
	Titres émis
	Produits rattachés
	Total employé 2022

	013 – Atténuations de charges
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	70 – Produits des services
	126 000,00 €
	59 120,09 €
	60 032,10 €
	119 152,19€

	73 – Impôts et taxes
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	74 – Dotations et participations
	€
	-   €
	
	-   €

	75 – Autres prod. gest. courante
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	76 – Produits financiers
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	77 – Produits exceptionnels
	-   €
	4 150,79 €
	-   €
	4 150,79 €

	042 – Op. d’ordre entre section
	65 000,00€
	61 163,94€
	-   €
	61 163,94€

	TOTAL
	191 000,00 €
	124 434,82 €
	60 032,10 €
	184 466,92 €

	R002 – exc. fonct. Rep. N-1
	133 883,97 €
	-   €
	-   €
	-   €

	TOTAL AVEC RESULTAT PRECEDENT
	324 883,97 €
	124 434,82 €
	60 032,10 €
	184 466,92 €


	Dépenses d’investissement par chapitre

	 
	Crédits ouverts
	Mandats émis
	Restes à réaliser
	Total employé 2022

	16 – remboursement d’emprunts
	39 000,00€
	38 552,80€
	-   €
	38 552,80€

	20 – immo. incorporelles
	€
	-   €
	-   €
	-   €

	21 – Immo. corporelles
	322 279,13 €
	72 393,56 €
	159 388,61 €
	231 782,17€

	23 – Immo. en cours
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	020 – Dépenses imprévues
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	040 – Op. d’ordre entre sections
	65 000,00€
	61 163,94€
	-   €
	61 163,94€

	041 – Op. patrimoniales
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	TOTAL
	426 279,13 €
	172 110,30 €
	159 388,61 €
	331 498,91 €

	
	
	
	
	

	Pour info. Déf d’inv. N-1
	0,00 €
	-   €
	-   €
	-   €

	TOTAL
	426 279,13 €
	172 110,30 €
	159 388,61 €
	331 498,91 €

	Recettes d’investissement par chapitre

	 
	Crédits ouverts
	Titres émis
	Restes à réaliser
	Total employé 2022

	10 – Dota. fonds divers réserves
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	1068 – Aff. rés. Fonct.N-1
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	13 – Subventions d’inv.
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	021 – Virement du fonct.
	162 133,97 €
	-   €
	-   €
	€

	040 – Op. d’ordre entre sections
	120 000,00 €
	108 694,43 €
	-   €
	108 694,43 €

	041 – Op. patrimoniales
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	TOTAL
	282 133,97 €
	108 694,43 €
	-   €
	108 694,43 €

	Pour info. Rés d’inv. N-1
	144 145,16 €
	-   €
	-   €
	-   €

	TOTAL
	426 279,13 €
	108 694,43 €
	-   €
	108 694,43 €


Globalement, la vue d’ensemble du compte administratif 2022 se présente comme suit : 

	Réalisations de l’exercice 2022

	 
	Dépenses
	Recettes
	Total

	Exploitation
	145 024,14€
	184 466,92€
	39 442,78 €

	Investissement
	172 110,30€
	108 694,43 €
	· 63 415,87 €

	
	
	
	

	Reports de l’exercice précédent 2021

	 
	Déficit
	Excédent
	Total

	Exploitation
	0,00 €
	133 883,97 €
	133 883,97 €

	Investissement
	0,00 €
	144 145,16 €
	144 145,16 €

	
	
	
	

	Résultats cumulés (sans intégration des restes à réaliser 2022)

	 
	Dépenses
	Recettes
	Total

	Exploitation
	145 024,14 €
	318 350,89 €
	173 326,75 €

	Investissement
	172 110,30 €
	252 839,59 €
	80 729,29 €


La présentation des résultats effectuée, l’Assemblée est invitée à constater la concordance entre le compte administratif de la commune et le compte de gestion dressé par M. Le responsable du service de gestion comptable d’Uzès et comptable de la commune, résultats récapitulés dans les tableaux suivants :

	
	Résultat à la clôture PRECEDENT

exercice 2021
	Part affectée à l’investissement :

Exercice 2022
	Résultat 
de l’exercice

Exercice 2022
	Résultat de clôture

Exercice 2022

	Investissement
	144 145,16 €
	0,00€
	- 63 415,87 €
	80 729,29 €

	Fonctionnement
	133 883,9 7€
	0,00€
	39 442,78 €
	173 326,75 €

	Résultat global des deux sections :
	278 029,13 €
	0.00 €
	-23 973,09 €
	254 056,04 €


Par ailleurs, il est rappelé que les restes à réaliser sont intégrés dans le compte administratif. Ils se résument ainsi : 

	Investissement Restes à réaliser 2022

	Dépenses
	159 388 ,61 €

	Recettes
	0.00 €

	Total
	


Ne prenant part au vote, Madame le Maire est invitée à quitter la séance.
APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) Approuve le compte administratif du budget annexe du service de l’assainissement de l’exercice 2022.

2°) Constate l’état des restes à réaliser 2022,
3°) Autorise Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.
Mme le Maire réintègre la séance.
14. BUDGET ANNEXE SERVICE DE L’EAU POTABLE – APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022
Rapporteur : Jean-Claude NOEL

M. NOEL, Adjoint au maire délégué aux Finances et Marchés publics propose à l’assemblée municipale de procéder à l’examen et à l’approbation du compte de gestion, exercice 2021, du budget annexe du service de l’eau potable, dressé par M. Le responsable du service de gestion comptable d’Uzès et comptable de la commune.

Il sera proposé au Conseil Municipal, le compte de gestion comme suit :

En section d’investissement : 

· Recettes nettes : 86 706,63 €






  
· Dépenses nettes : 49 178,58 €








Soit un résultat de l’exercice de :  
34 528,05 €







En section de fonctionnement :

· Recettes nettes : 78 085,06 €








· Dépenses nettes : 104 987,87 €








Soit un résultat de l’exercice de : 
- 26 902,81 €
            

Globalement, les résultats d’exécution du budget de l’eau potable sont les suivants :

	
	Résultat à la clôture PRECEDENT

exercice 2021
	Part affectée à l’investissement :

Exercice 2022
	Résultat 
de l’exercice

Exercice 2022
	Résultat de clôture

Exercice 2022

	Investissement
	179 745,73 €
	0,00 €
	34 528,05 €
	214 273,78 €

	Fonctionnement
	185 129,66 €
	0,00 €
	· 26 902,81 €
	158 226,85 €

	Résultat global des deux sections :
	364 875,39 €
	0,00 €
	7 625,24 €
	372 500,63 €


APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) Considère que les opérations sont régulières.

2°) Déclare que le compte de gestion dressé par M. Le responsable du service de gestion comptable d’Uzès et comptable de la commune, n’appelle aucune observation ni réserve.

3°) Approuve ledit compte de gestion du budget annexe du service de l’eau potable pour l’exercice 2022.

4°) Autorise Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.

15. BUDGET ANNEXE SERVICE DE L’EAU POTABLE – APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022
M. NOEL, Adjoint au maire délégué aux Finances et Marchés publics donne lecture à l’assemblée municipale du compte administratif, exercice 2022, du budget annexe du service de l’eau potable qui présente le budget de l’exercice clos ainsi que toutes les pièces administratives qui s’y rattachent, et donne connaissance de la balance générale.

Il est proposé au conseil municipal d’approuver le compte administratif 2022 du budget annexe du service de l’eau potable comme suit :
	Dépenses d'exploitation par chapitre

	 
	Crédits ouverts (BP+DM)
	Mandats émis / Réalisations
	Charges rattachées
	Total employé 2022

	011 – Dép. à caractère général
	17 200,00€
	1 248,10 €
	11 335,00 €
	12 583,10

	012 – Charges de personnel
	0
	0
	0
	0

	014 – Atténuations de produits
	0
	0
	0
	0

	65 – Autres charg. gestion cour.
	800,00 €
	0
	0
	0

	66 – Charges financières
	11 000,00 €
	7 435,52 €
	1 262,62 €
	8 698,14 €

	67 – Charges excep.
	800,00 €
	0
	0
	0

	68 – Dotations aux amort. Et prov.
	0
	0
	0
	0

	022 – Dépenses imprévues
	0
	0
	0
	0

	023 – Virement à l’inv.
	225 409,93 €
	0
	0
	0

	042 – op. d’ordre entre sections
	95 000,00 €
	83 706,63 €
	0
	83 706,63 €

	TOTAL GENERAL
	350 209,93 €
	92 390,25 €
	12 597,62 €
	104 987,87 €

	Recettes d'exploitation par chapitre

	 
	Crédits ouverts (BP+DM)
	Titres émis
	Produits rattachés
	Total employé 2022

	013 – Atténuations de charges
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	70 – Produits des services
	150 000,00 €
	62 947,74 €
	-   €
	62 947,74 €

	77 – Produits exceptionnels
	-   €
	57,05 €
	-   €
	57,05 €

	042 – Op. d’ordre entre section
	15 080,27 €
	15 080,27 €
	-   €
	15 080,27 €

	TOTAL
	165 080,27 €
	78 085,06 €
	-   €
	78 085,06 €

	R002 – exc. fonct. Rep. N-1
	185 129,66 €
	-   €
	-   €
	-   €

	TOTAL AVEC RESULTAT PRECEDENT
	350 209,93 €
	78 085,06 €
	-   €
	78 085,06 €


	Dépenses d’investissement par chapitre

	 
	Crédits ouverts
	Mandats émis / Réalisations
	Restes à réaliser
	Total employé 2022

	16 – remboursement d’emprunts
	35 000,00 €
	34 098,31 €
	-   €
	34 098.31€

	20 – immo. incorporelles
	20 000,00 €
	-   €
	-   €
	-   €

	21 – Immo. corporelles
	430 075,39 €
	-   €
	30 580,00 €
	30 580,00 €

	23 – Immo. en cours
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	020 – Dépenses imprévues
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	040 – Op. d’ordre entre sections
	15 080,27 €
	15 080,27 €
	-   €
	15 080,27 €

	041 – Op. patrimoniales
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	TOTAL
	
	
	· €
	€

	
	
	
	
	

	Pour info. Déf d’inv. N-1
	0,00 €
	-   €
	-   €
	-   €

	TOTAL
	500 155,66 €
	49 178,58 €
	30 580,00 €
	79 758,58 €

	Recettes d’investissement par chapitre

	 
	Crédits ouverts
	Titres émis
	Restes à réaliser
	Total employé 2022

	13 – Subventions d’inv.
	                          -   € 
	                         -   € 
	                       -   € 
	                      -   € 

	16 – Emprunts et dettes assimilées
	                          -   € 
	                         -   € 
	                       -   € 
	                      -   € 

	021 - Virement de la section d'exploitation
	225 409,93 €
	-   €
	-   €
	-   €

	040 – Op. d’ordre entre sections
	95 000,00 €
	83 706,63 €
	-   €
	83 706,53 €

	041 – Op. patrimoniales
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	TOTAL
	320 409,93 €
	83 706,63 €
	-   €
	83 706,53 €

	Pour info. Rés d’inv. N-1
	179 745,73 €
	83 706,63 €
	-   €
	83 706,53 €

	TOTAL
	500 155,66 €
	83 706,53 €
	-   €
	83 706,53 €


Globalement, la vue d’ensemble du compte administratif 2022 se présente comme suit : 

	Réalisations de l’exercice

	 
	Dépenses
	Recettes
	Total

	Exploitation
	104 987,87 €
	78 085,06 €
	· 26 902,81 €

	Investissement
	49 178,58 €
	83 706,63 €
	34 528,05 €

	
	
	
	

	Reports de l’exercice précédent

	 
	Déficit
	Excédent
	Total

	Exploitation
	0,00 €
	185 129,66 €
	185 129,66 €

	Investissement
	0,00 €
	179 745,73 €
	179 745,73 €

	
	
	
	

	Résultats cumulés

	 
	Dépenses
	Recettes
	Total

	Exploitation
	104 987,87 €
	263 214,72 €
	158 226,86 €

	Investissement
	49 178,58 €
	263 452,36 €
	214 273,78 €


La présentation des résultats effectuée, l’Assemblée est invitée à constater la concordance entre le compte administratif de la commune et le compte de gestion dressé par M. Le responsable du service de gestion comptable d’Uzès et comptable de la commune, résultats récapitulés dans les tableaux suivants :
	
	Résultat à la clôture PRECEDENT

exercice 2021
	Part affectée à l’investissement :

Exercice 2022
	Résultat 
de l’exercice

Exercice 2022
	Résultat de clôture

Exercice 2022

	Investissement
	179 745,73 €
	0,00 €
	34 258,05 €
	214 273,78 €

	Fonctionnement
	185 129,66 €
	0,00 €
	-26 902,81€
	158 226,85 €

	Résultat global des deux sections :
	364 875,39 €
	0,00€
	7 625,24 €
	372 500,63€


Par ailleurs, il est rappelé que les restes à réaliser sont intégrés dans le compte administratif. Ils se résument ainsi : 

	Investissement Restes à réaliser 2022

	Dépenses
	30 580,00 €

	Recettes
	0.00 €

	Total
	


Ne prenant part au vote, Madame le Maire est invitée à quitter la séance

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) Approuve le compte administratif du budget annexe du service de l’eau potable de l’exercice 2022.

2°) Constate l’état des restes à réaliser 2022,
3°) Autorise Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.
Mme le Maire réintègre la séance
16. BUDGET PRINCIPAL VILLE – APPROBATION DU COMPTE DE GESTION ANNEE 2022
Rapporteur : Jean-Claude NOEL

M. NOEL, Adjoint au maire délégué aux Finances et Marchés publics propose à l’assemblée municipale de procéder à l’examen et à l’approbation du compte de gestion, exercice 2022, du budget principal de la Ville, dressé par M. Le responsable du service de gestion comptable d’Uzès et comptable de la commune.

Il sera proposé au Conseil Municipal le compte de gestion comme suit :

En section d’investissement : 

· Recettes nettes : 831 723,97 €







· Dépenses nettes : 927 943,03 €








Soit un résultat de l’exercice de : - 96 219,06 €




En section de fonctionnement :

· Recettes nettes :
6 597 346,36 €

· Dépenses nettes :
5 759 301,69 €

Soit un résultat de l’exercice excédentaire de : 
838 044,67 €


Globalement, les résultats d’exécution du budget principal de la Ville sont les suivants :

	
	Résultat à la clôture PRECEDENT

exercice 2021
	Part affectée à l’investissement :

Exercice 2022
	Résultat 
de l’exercice

Exercice 2022
	Résultat de clôture

Exercice 2022

	Investissement
	402 364,14 €
	0,00 €
	· 96 219,06 €
	306 145, 08€ 

	Fonctionnement
	513 681,42 €
	100 000,00€
	838 044,67 €
	938 044,67 €

	Résultat global des deux sections :
	916 045,56 €
	100 00,00 €
	741 825,61 €
	1 244 189,75 €


APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) Considère que les opérations sont régulières.

2°) Déclare que le compte de gestion dressé par M. Le responsable du service de gestion comptable d’Uzès et comptable de la commune, n’appelle aucune observation ni réserve.

3°) Approuve ledit compte de gestion du budget principal de la Ville pour l’exercice 2022.

4°) Autorise Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.
17. BUDGET PRINCIPAL VILLE – APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022
M. NOEL, Adjoint au maire délégué aux Finances et Marchés publics donne lecture à l’assemblée municipale du compte administratif, exercice 2022, du budget annexe du service de l’eau potable qui présente le budget de l’exercice clos ainsi que toutes les pièces administratives qui s’y rattachent, et donne connaissance de la balance générale.

Il sera proposé au conseil municipal d’approuver le compte administratif 2022 du budget annexe du service de l’eau potable comme suit :

	Dépenses de fonctionnement par chapitre

	 
	Crédits ouverts (BP+DM)
	Mandats émis / Réalisations
	Charges rattachées
	Total employé 2022

	011 – Dép. à caractère général
	1 418 978,00 €
	951 227,83 €
	382 718,79 €
	1 333 946,62 €

	012 – Charges de personnel
	3 189 000,00 €
	3 060 410,09 €
	424,02 €
	3 060 834,11 €

	014 – Atténuations de produits
	46 200,00 €
	27 230,00 €
	0,00 €
	27 230,00 €

	65 – Autres charg. gestion cour.
	702 269, 48 €
	692 029,26 €
	5 316,07 €
	697 345,33 €

	66 – Charges financières
	60 000,00 €
	53 060, 48 €
	6 744,31 €
	59 804,79 €

	67 – Charges excep.
	290 000,00 €
	4 852,67 €
	285 000,00 €
	289 852,67 €

	68 - Dotat° Amort. / Provis°
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €
	

	022 – Dépenses imprévues
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €
	

	023 – Virement à l’inv.
	429 038,52 €
	0,00 €
	0,00 €
	

	042 – op. d’ordre entre sections
	296 000,00 €
	290 288, 17 €
	0,00 €
	290 288,17 €

	TOTAL GENERAL
	6 431 486,00 €
	5 079 098,50 €
	680 203,19 €
	5 759 301,69 €

	Recettes de fonctionnement par chapitre

	 
	Crédits ouverts (BP+DM)
	Titres émis
	Produits rattachés
	Total employé 2022

	013 – Atténuations de charges
	18 000,00 €
	25 600,04 €
	0,00 €
	25 600,04 €

	70 – Produits des services
	247 500,00 €
	317 573,07 €
	0,00 €
	317 573,07 €

	73 – Impôts et taxes
	3 637 501,00 €
	3 568 819,28 €
	194 816,23 €
	3 763 635,51 €

	74 – Dotations et participations
	1 937 000,00 €
	1 997 461,04 €
	0,00 €
	1 997 461,04 €

	75 – Autres prod. gest. courante
	187 900,00 €
	182 419,02 €
	0,00 €
	182 419,02 €

	76 – Produits financiers
	0,00 €
	211,60 €
	0,00 €
	211,60 €

	77 – Produits exceptionnels
	3 585,00 €
	19 786,85 €
	0,00 €
	19 786,85 €

	78- Reprises provi° semi-budgétaires
	280 000,00 €
	280 000,00 €
	0,00 €
	280 000,00 €

	042 – Op. d’ordre entre section
	20 000,00 €
	10 659,23 €
	0,00 €
	10 659,23 €

	TOTAL
	6 331 486,00 €
	6 402 530,13 €
	194 816,23 €
	6 597 346,36 €

	R002 – exc. fonct. Rep. N-1
	100 000,00 €
	
	
	

	TOTAL AVEC RESULTAT PRECEDENT
	6 431 486,00 €
	6 402 530,13 €
	194 816,23 €
	6 597 346,36 €


	Dépenses d’investissement par chapitre

	 
	Crédits ouverts
	Mandats émis / Réalisations
	Restes à réaliser
	Total employé 2022

	10 - Dotations, Fonds divers et réserves
	
	
	-   €
	€

	13- Subventions d'investissement
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	16 – remboursement d’emprunts
	300 000,00 €
	259 491,54 €
	-   €
	259 491,54 €

	20 – immo. incorporelles
	30 000,00 €
	6 468,60 €
	-   €
	6 468,60 €

	204 – Subv. d’équip. verséés
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	21 – Immo. corporelles
	1 526 734,08 €
	651 323,66 €
	612 815,68 €
	1 264 139, 34 €

	23 – Immo. en cours
	5 000,00   €
	-   €
	-   €
	-   €

	020 – Dépenses imprévues
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	040 – Op. d’ordre entre sections
	20 000,00 €
	10 659,23 €
	-   €
	10 659,23 €

	041 – Op. patrimoniales
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	TOTAL
	1 881 734,08 €
	927 943,03 €
	612 815,68 €
	1 540 758,71 €

	
	
	
	
	

	Pour info. Déf d’inv. N-1
	0,00 €
	-   €
	-   €
	-   €

	Recettes d’investissement par chapitre

	 
	Crédits ouverts
	Emissions
	Restes à réaliser
	Total employé 2022

	10 – Dota. fonds divers réserves
	218 000,00 €
	32 751,08  €
	-   €
	32 751,08  €

	1068 – Aff. rés. Fonct.N-1
	413 681,42 €
	413 681,42 €
	-   €
	413 681,42 €

	13 – Subventions d’inv.
	113 650,00 €
	92 478,00 €
	24 100,00 €
	116 578,00 €

	16 – Emprunts et dettes assimilées
	
	2 525,30 €
	-   €
	2 525,30 €

	021 – Virement du fonct.
	429 038, 52 €
	-   €
	-   €
	-   €

	024 – Produits de cessions
	9 000,00 €
	-   €
	-   €
	-   €

	040 – Op. d’ordre entre sections
	296 000,00 €
	290 288,17 €
	-   €
	290 288,17 €

	041 – Op. patrimoniales
	-   €
	-   €
	-   €
	-   €

	TOTAL
	1 479 369,94 €

	831 723,97 €
	24 100,00 €
	855 823,97 €

	Pour info. Rés d’inv. N-1
	402 364, 14 €
	-   €
	-   €
	-   €

	TOTAL
	1 881 734,08 €
	831 723,97 €
	24 100,00 €
	855 823,97 €


Globalement, la vue d’ensemble du compte administratif 2022 se présente comme suit : 

	Réalisations de l’exercice

	 
	Dépenses
	Recettes
	Total

	Fonctionnement
	5 759 301,69 €
	6 597 346,36 €
	838 044,67 €

	Investissement
	927 943,03 €
	831 723,97 €
	· 96 129,06 €

	
	
	
	

	Reports de l’exercice précédent

	 
	Déficit
	Excédent
	Total

	Fonctionnement
	0,00 €
	100 000,00€
	100 000,00 €

	Investissement
	0,00€
	402 364,14 €
	402 364,14 €

	
	
	
	

	Résultats cumulés (sans intégration des restes à réaliser 2022)

	 
	Dépenses
	Recettes
	Total

	Fonctionnement
	5 759 301,69 €
	6 697 346,36 €
	938 044,67€

	Investissement
	927 943,03 €
	1 234 088,11 €
	306 145,08 €


La présentation des résultats effectuée, l’Assemblée sera invitée à constater la concordance entre le compte administratif de la commune et le compte de gestion dressé par M. le Comptable public, résultats récapitulés dans les tableaux suivants :

	
	Résultat à la clôture PRECEDENT

exercice 2021
	Part affectée à l’investissement :

Exercice 2022
	Résultat 
de l’exercice

Exercice 2022
	Résultat de clôture

Exercice 2022

	Investissement
	402 364,14 €
	0,00 €
	· 96 219,06 €
	306 145, 08 €

	Fonctionnement
	513 681.42€
	100 000,00€
	838 044,67 €
	938 044,67 €

	Résultat global des deux sections :
	916 045,56 €
	100 00,00 €
	741 825,61 €
	1 244 189,75 €


Par ailleurs, il est rappelé que les restes à réaliser sont intégrés dans le compte administratif. Ils se résument ainsi : 

	Investissement Restes à réaliser 2022

	Dépenses
	612 815,68 €

	Recettes
	24 100,00 €


Ne prenant part au vote, Madame le Maire sera invité à quitter la séance.

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) Approuve le compte administratif de la commune d’Aramon pour l’exercice 2022
2°) Constate l’état des restes à réaliser 2022,
3°) Autorise Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.
Mme Le Maire réintègre la séance
18. DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE (DOB) 2023
Vu le rapport d’orientation budgetaire transmis aux conseillers municipaux avec la convocation du conseil,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2312-1, L.2313-1, L.2313-2, L.5211-36, D.2312-3 et D.5211-18-1,
Madame le Maire rappellera à l’assemblée municipale que conformément à l’article L. 2312-1 du code général des collectivités territoriales, un débat sur les orientations générales du budget doit se tenir au sein du conseil municipal dans les deux mois précédant le vote du budget primitif.

Les orientations générales du budget principal Ville et des budgets annexes des services assainissement et eau potable de l’exercice 2023 sont présentées aux membres du conseil municipal.
Mme CALAMEL constate que la part affectée à l’investissement 2023 est de 490 000 €. Elle est en progression par rapport à 2022.

Financièrement, elle demande l’implication de la mairie dans le projet de la maison médicale.

M. VIGNOLLES explique que la commune est dans l’accompagnement d’une demande formulée par deux médecins généralistes qui seront les seuls médecins à compter du 1er juillet sur Aramon. Il a été pris la décision d’accueillir ces derniers dans des locaux communaux (ex PM), le temps de la construction du pôle médical.

Ce pôle médical accueillera non seulement des médecins mais aussi des professions paramédicales.

Il rappelle que ces médecins sont à l’origine de ce projet, qu’ils ont été volontaires pour pérenniser leur activité sur la commune en investissant sur leur propre denier pour leur cabinet et la moitié des communs.

Cet espace se compose de 4 cabinets. La mairie prendrait en charge, pour que le projet soit viable, l’acquisition du terrain (par l’intermédiaire de l’EPF), les deux autres cabinets et la moitié des communs, le parking pour la maison médicale avec un nombre de places calculées en fonction de la projection de la patientèle.
Les espaces pour les futurs médecins ou les professions paramédicales seront à la vente.

Pour que le projet soit viable, il est important de mener d’autres opérations telles qu’une maison sénior en rez-de-chaussée (avec les médecins) et des logements en R + 1.

Une maison sénior est une résidence composée de logements pour des personnes âgées autonomes ou semi- autonomes dans un cadre sécurisé. Les résidents profitent d’un accès libre à des espaces communs.  Elle sera gérée par un opérateur spécialisé dans le domaine. Ce seront des logements locatifs pour une quarantaine de personnes.
Mme CALAMEL demande pourquoi il est question de réhabilitation pour le quartier de la gare.

M. VIGNOLLES explique que les cabinets conseils considèrent que c’est une réhabilitation car c’est un quartier qui n’avait pas de vocation jusqu’à présent. Ce quartier est composé de plusieurs activités (résidentielle, économique). La modification du PLU a été menée de façon  à ne pas pouvoir construire des résidences en R + 3, R + 4 ou          R + 5.

Mme CALAMEL demande des précisions sur la réhabilitation et l’extension de la gendarmerie.

Mme le Maire explique que l’extension concerne une demande de logements supplémentaires. Mais à ce jour, aucun projet n’a été transmis par les gendarmes.
Néanmoins, des travaux pour améliorer le bâtiment existant ont déjà été réalisés (isolation thermique des combles, ventilation du bâtiment des logements, réparation toiture). 

Nous avons pris acte de leur demande d’extension et attendons un projet pour apprécier la faisabilité.

Mme CALAMEL demande des précisions sur la réhabilitation de la halle des sports.

Mme le Maire confirme le changement d’éclairage qui sera réalisé en priorité. D’autres réfections pourraient être envisagées si le budget le permet.

Mme CALAMEL constate que les impôts ne seront pas augmentés.
Il est indiqué un projet de réhabilitation de logements. S’agit-il de logements communaux ?

Mme le Maire précise qu’il s’agit de plusieurs bâtiments. D’une part, l’espace qui était occupé par le Trésor Public est en travaux pour accueillir la PM qui cédera son espace aux médecins en contrepartie d’un loyer.

Il y a aussi un logement à rénover en mairie, anciennement occupé par la perceptrice et un logement à rénover au-dessus de la maternelle village. Ce sont des investissements avec une contrepartie en recettes (loyers).
Le Conseil municipal prend acte du rapport d’orientation budgétaire.
19. QUESTIONS ECRITES des elus de la minorite
Mme le Maire répond aux questions.

1 - Nous avons constaté à plusieurs reprises, lors de la lecture de CR de commissions ou de groupes de travail de la CCPG qu’aucun élu de la commune d’Aramon ne figurait dans la liste des présents. Tout récemment encore dans les domaines de la culture et du tourisme secteur pourtant important du développement économique de notre territoire.

Nous souhaiterions des informations sur les différents engagements de nos élus communautaires et quels sont les projets qu’ils entendent défendre au sein de cette instance.  

Vous vous interrogez sur la présence des élus de la majorité.

Je pense qu’il est nécessaire de rappeler que nous tous ici, devons composer avec des contraintes professionnelles, personnelles et familiales.

La présence des élus de la majorité sur les groupes de travail et les commissions ne sont pas toujours évidentes. Je prends l’exemple de ce soir où il y avait lieu une commission tourisme à la CCPG, alors qu’il y a un conseil ce soir. Les élus participent à la plupart des rencontres et si ce n’est pas le cas, il y a toujours un lien avec les élus des communes membres qui rendent compte des échanges et des projets.
M. GRASSET demande qui a remplacé M. ROSIER au sein de la CCPG.

M. PRAT informe que c’est M. ANTONUCCI.
Pour Mme CALAMEL, la culture était mieux représentée il y a quelques années. Aujourd’hui, elle constate qu’il n’y a pas d’évènement organisé par la CCPG  sur la commune. La commission culture est moins active.

M. GRASSET prend comme exemple le Festival de jazz, une manifestation de qualité, qui n’a pas été reconduite depuis plusieurs années sur Aramon.

M. PRAT rappel que tous les élus sont invités au groupe de travail, il n’est pas nécessaire d’être élu communautaire.

Mme CALAMEL informe qu’il n’y a pas d’information, ni d’invitation pour ces groupes de travail.
Elle évoque également que les élus n’étaient pas présents à  la dernière commission tourisme. Il s’agissait  de la halte fluviale, la via Rhôna. Des sujets importants pour la commune.
Mmes ORBEA et CHARTIER disent avoir participé à des groupes de travail concernant ces sujets.

 2 – Le 30 novembre dernier était publié un arrêté de modification du PLU concernant le quartier de la gare. Qu’el est l’état d’avancement de ce dossier ? La date d’ouverture de l’enquête publique est-elle connue ? 
L’arrêté était la première étape à la modification du PLU. Il nous a permis depuis de publier une consultation dans le but de retenir un bureau d’études spécialisé et d’accompagner la commune dans cette modification.

Le bureau d’études sera choisi la semaine du 27 mars.
M. GRASSET pense qu’il avait été évoqué deux modifications. Pouvez-vous les rappeler.
M. VIGNOLLES indique qu’il y a deux modifications essentielles. La modification du règlement notifiant la hauteur des bâtiments (plus basse qu’aujourd’hui) et une modification du règlement concernant une partie du secteur afin d’harmoniser le règlement pour l’ensemble du quartier. Ce qui permettra de ne pas s’exposer à des recours.
Je clôture la séance à 19 h 40
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